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Inscrit le 19 juillet 2010 



Audience publique du 12 janvier 2011 

Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du ministre du Travail, de l’Emploi et de Tlmmigration 
en matiere de protection internationale 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27108 du role et deposee le 19 juillet 2010 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Ardavan Fatholahzadeh, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ... a ... (Iran), de 
nationality iranienne, demeurant a L-. . ., tendant, d’une part, a la reformation d’une decision du 
ministre du Travail, de TEmploi et de Tlmmigration du 17 juin 2010 ayant declare non fondee 
sa demande en obtention d’une protection internationale, et tendant, d’autre part, a l’annulation 
de l’ordre de quitter le territoire inscrit dans la me me decision ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 24 aout 2010 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Ardavan Fatholahzadeh et 
Madame le delegue du gouvernement Jacqueline Guillou-Jacques en leurs plaidoiries 
respectives a T audience publique du 17 novembre 2010 ; 

Vu le complement du dossier administratif verse par le delegue du gouvernement sur 
invitation afferente du tribunal a T audience du 17 novembre 2010 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Maitre Ardavan 
Fatholahzadeh et Madame le delegue du gouvernement Jacqueline Guillou-Jacques en leurs 
plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 decembre 2010. 



Le 5 fevrier 2009, Monsieur ... introduisit aupres du service competent du ministere des 
Affaires etrangeres et de Tlmmigration une demande de protection internationale au sens de la 
loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes complementaires de 
protection, ci-apres denommee « la loi du 5 mai 2006 ». 



1 




II fut entendu en date du 16 fevrier 2009 par un agent de la police judiciaire, section 
police des etrangers et des jeux, de la police grand-ducale, sur son identite et sur son itineraire 
de voyage suivi pour venir au Grand-Duche de Luxembourg. 

II fut en outre entendu les 30 avril, 13 aout, 14 octobre et 9 et 18 novembre 2009 par un 
agent du ministere des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration, respectivement du ministere des 
Affaires etrangeres, direction de 1’ Immigration, entretemps en charge du dossier, sur sa 
situation et sur les motifs se trouvant a la base de sa demande de protection internationale. 

Par decision du 17 juin 2010, notifiee a l’interesse en date du 24 juin 2010, le ministre 
du Travail, de TEmploi et de lTmmigration, ci-apres designe par « le ministre », informa 
Monsieur ... que sa demande de protection internationale avait ete rejetee comme etant non 
fondee. Cette decision est libellee comme suit : 

« J'ai I'honneur de me referer a votre demande en obtention d'une protection 
internationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des formes 
complementaires de protection que vous avez presentee aupres du service competent du 
Ministere des Affaires etrangeres en date du 5 fevrier 2009. 

En application de la loi precitee du 5 mai 2006, votre demande de protection 
internationale a ete evaluee par rapport aux conditions d'obtention du statut de refugie et de 
celles d'obtention du statut confere par la protection subsidiaire. 

En mains le rapport du Service de Police judiciaire du 18 fevrier 2009 et les rapports 
des agents du Ministere des Affaires etrangeres dates des 30 avril et 13 aout 2009 et des 14 
octobre, 9 novembre et 18 novembre 2009. 

II ressort du rapport du Service de Police judiciaire que vous auriez quitte Teheran 
quatre semaines environ avant d'arriver a Luxembourg. Vous auriez d'abord pris un bus 
jusqu'a Tabriz, a la frontiere irano-turque. La, un passeur vous aurait emmene par les 
montagnes jusqu'en Turquie. Apres etre reste deux jours dans une maison, le passeur vous 
aurait cache dans la remorque d'un camion et apres plusieurs jours de voyage vous seriez 
arrive au Luxembourg, alors qu'il aurait ete prevu que vous alliez en Norvege. Vous precisez 
que votre intention, en quittant I'lran, aurait ete d'aller au Canada. 

II resulte de vos declarations aux agents ministeriels que vous auriez commence afaire 
du theatre des I'age de huit ou dix ans parce que votre frere etait realisateur et qu'il avait une 
troupe de theatre. Vous auriez cependant eu du mai a jouer a cause de la censure qui 
autoriserait pen de manifestations theatrales et qui en limiterait les sujets pouvant etre trades, 
surtout en matiere de comedie. De plus, le metier d'acteur serait tres mai paye, forgant les 
artistes a avoir d'autres metiers a cote de celui d'acteur. Vous auriez cependant fait partie de 
la troupe de votre frere, avec laquelle vous auriez monte, entre autres, des representations 
dans les ecoles. 

Vous auriez effectue votre service militaire en etant affecte, contre votre gre, dans une 
unite anti-emeute dependant du service de renseignement. Apres avoir, a plusieurs reprises, 
sollicite votre mutation dans une autre unite, vous auriez ete affecte a un sendee de 
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maintenance. Votre sante etant tres fragile, vous auriez finalement passe les derniers mois de 
votre service militaire a remplir des formulaires dans un dispensaire militaire. 

Vous expliquez que vous auriez frequente des amis etudiants, sympathisants du 
mouvement des Moudjahiddines. Avec eux, vous auriez participe a une manifestation 
commemorant les evenements du 18 Tir ainsi qu'a une manifestation contre le rationnement de 
Vessence. A ces occasions, certains de vos amis auraient etc arretes. Pendant cette periode -la, 
vous auriez aussi souffert de problemes psychiques, dus notamment a la pression 
gouvernementale sur la jeunesse iranienne et vous auriez meme fait une tentative de suicide. 
Vous donnez comme exemple deux placements en garde-d-vue pour n' avoir pas porte la barbe 
de fagon reglementaire. Un jour, vos amis sympathisants des Moudjahiddines vous auraient 
demande de participer a Telaboration d'un clip-video de propagande pour ce mouvement, clip 
destine a etre diffuse sur You Tube et sur d'autres sites internet. Apres avoir hesite, vous auriez 
accepte de concevoir ce clip. Celui-ci etait cense representer les fondateurs du mouvement 
moudjahid ; de cefait les acteurs auraient etc costumes et grimes pour etre le plus ressemblant 
possible avec les personnes concernees. Vous -meme auriez joue Tun des personnages dans le 
clip. Comme lieu de tournage, vous auriez propose le garage de votre immeuble. Alors que 
vous arriviez a la fin de ce tournage, un de vos amis, travaillant parmi les Bassidj, vous aurait 
prevenu que vos auriez ete tons denonces par un habitant de votre immeuble et qu'il aurait vu 
passer dans son sendee un rapport faisant etat de vos activites dans le garage. Vous auriez 
alors tout raconte a votre famille qui vous aurait conseille de quitter le pays. Apres votre 
depart, des forces de Vordre - sans mandat -seraient passees voir le garage et vous arreter. 
Votre famille serait allee porter plainte an Tribunal contre cette intrusion non autorisee. 

Vous ajoutez finalement que certains membres eloignes de votre famille seraient Bahai 
mais que vous ne les auriez jamais frequentes parce que les Bahai seraient mal vus en Iran. 

II y a d'abord lieu de relever que la reconnaissance du statut de refugie n'est pas 
uniquement conditionnee par la situation generate du pays d'origine, mais aussi et surtout par- 
la situation particuliere des demandeurs qui doivent etablir, concretement, que leur situation 
individuelle est telle qu'elle laisse supposer une crainte fondee de persecution an sens de la 
Convention de Geneve. 

Or, les faits que vous exposez ne sauraient constituer un motif justifiant la 
reconnaissance du statut de refugie, puisqu'ils ne peuvent, a eux seuls, etablir dans votre chef 
une crainte fondee d'etre persecute dans votre pays d'origine du fait de votre race, de votre 
religion, de votre nationalite, de votre appartenance a un groupe social on de vos convictions 
politiques ainsi que le prevoit V article I" section 1, § 2 de la Convention de Geneve ainsi que 
les articles 31 et 32 de la loi precitee du 5 mai 2006. 

En effet, je releve que vos craintes restent a I'etat de simples suppositions. D'une part, 
votre participation a deux manifestations n'a pas eu de consequences facheuses pour vous et 
d' autre part, vous n'etiez que sympathisant des Moudjahiddines. Le fait d'etre sympathisant 
d'un mouvement, meme d' opposition, est insuffisant pour vous conferer le statut de refugie. En 
ce qui concerne le clip video que vous auriez toume dans le garage de votre immeuble, je vous 
fais remarquer que I'usage des parties communes d'un immeuble a des fins de tournage est 



3 




toujours soumis a autorisation et qu'il n'est pas impossible que cela ait deplu a un habitant de 
votre immeuble sans qu'il faille y voir line connotation politique. Je constate aussi que vos 
parents ont porte plainte au Tribunal apres le passage, sans mandat, de pretendus policiers a 
votre domicile. Finalement, vous vous plaignez de la situation en Iran mais, si preoccupante 
soit-elle, je vous rappelle que la situation generate du pays d'origine est insuffisante pour 
octroy er le statut de refugie. 

Je constate ainsi que les conditions permettant V octroi du statut de refugie ne s ont par 
consequent pas remplies. 

Votre demande en obtention d'une protection intemationale est des tors refusee comme 
nonfondee au sens de Tarticle 19§1 de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et 
a des formes complementaires de protection. 

La presente decision vaut ordre de quitter le territoire. (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 19 juillet 2010, Monsieur ... a 
fait introduire un recours tendant a la reformation de la decision precitee du ministre du 17 juin 
2010, par laquelle il s’est vu refuser la reconnaissance d’un statut de protection intemationale, 
et un recours tendant a l’annulation de la decision du meme jour, incluse dans le meme 
document, portant a son egard l’ordre de quitter le territoire. 

Dans sa requete introductive d’ instance, le demande ur a sollicite la communication de 
l’integralite du dossier administratif, respectivement de l’ensemble des pieces remises par lui 
au ministere des Affaires etrangeres et de l’lmmigration avec une traduction officielle. La 
partie etatique ayant depose le dossier administratif en date du 18 novembre 2010 sur invitation 
du tribunal a l’audience des plaidoiries du 17 novembre 2010, le demandeur a declare a 
l’audience des plaidoiries du 8 decembre 2010 que le dossier administratif verse est desormais 
complet. La demande afferente en communication du dossier sur le fondement de Particle 11 
du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations 
relevant de l’Etat et des communes, respectivement sur le fondement de Particle 8 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives est partant a rejeter pour etre devenue sans objet. II convient encore d’ajouter 
que le demandeur ne saurait, sur le fondement des dispositions precitees, forcer l’Etat a faire 
traduire les pieces versees par lui au dossier administratif, alors que les dispositions precitees 
visent exclusivement la communication du dossier administratif, mais ne mettent pas a charge 
de l’Etat une obligation de traduire des pieces figurant au dossier administratif. 

1. Quant au recours tendant a la reformation de la decision de refus d’une protection 
intemationale 



Etant donne que Particle 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en 
reformation en matiere de demandes de protection intemationale declarees non fondees, un 
recours en reformation a valablement pu etre dirige contre la decision ministerielle deferee. 



4 




Le recours en reformation est recevable pour avoir par ailleurs ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

Le demandeur, declarant etre de nationality iranienne, precise qu’il aurait ete contraint 
de quitter l’lran en raison des troubles y regnant et en raison des activites qu’il y aurait 
exercees et qui seraient contraires au regime en place. 

II aurait ete comedien et se serait par ailleurs interesse au mouvement d’opposition des 
Moudjahiddines, ce qui lui aurait cause des problemes et aurait provoque sa fuite. II declare 
avoir participe a deux manifestions et fait etat de l’arrestation de deux de ses amis dans ce 
contexte. Le demandeur soutient s’etre engage a produire des clips video pour le mouvement 
des Moudjahiddines. Les repetitions et le tournage auraient eu lieu dans le garage souterrain de 
la residence dans laquelle il habitait. Un ami l’aurait prevenu d’une intervention des bassidjis 
du fait de ce tournage, de sorte qu’il aurait fui le pays sur conseil de sa famille. Quelques jours 
plus tard, son domicile aurait ete perquisitionne, mais sans mandat, en presence de son frere 
cadet. 



Le demandeur fait encore etat d’ humiliations pendant le service militaire, et declare par 
ailleurs qu’il aurait ete victime de trois gardes a vue arbitraires, dont l’une pour avoir rase sa 
barbe dans le cadre de son metier de comedien. 

II conclut que les faits avances par lui devraient etre qualifies de perquisitions au sens 
de l’article 31 (1) et (2) de la loi du 5 mai 2006. 

Les trois gardes a vue, la perquisition illegale et le mandat d’arret decerne contre lui 
parce qu’il aurait voulu tourner un clip video sur les Moudjahiddines, seraient des faits qui par 
leur nature et par leur caractere repete constitueraient une violation grave des droits 
fondamentaux. Ces memes faits constitueraient encore une « accumulation de diverses 
mesures, y compris des violations des droits de I’homme » au sens de l’article 31 (1) a) de la loi 
du 5 mai 2006. 

Les faits invoques par lui seraient egalement a qualifier de violences physiques et 
mentales. La perquisition illegale constituerait une mesure de police disproportionnee. Le 
mandat d’arret decerne en rapport avec les repetitions pour le tournage du clip video projete 
serait manifestement contraire aux droits de l’homme. Le fait qu’il n’y a pas eu de poursuites 
suite a la plainte deposee par ses parents en raison de la perquisition illegale ayant ete effectuee 
demontrerait le refus d’un recours juridictionnel par les autorites iraniennes. 

Le demandeur reproche au ministre d’ avoir retenu que la participation a des 
manifestations n’ aurait pas entraine des consequences pour lui, en invitant le tribunal a lancer 
une recherche sur internet sur l’lran, pour conclure que la moindre expression contraire aux 
interets du regime en place serait severement reprimee. 

II donne encore a considerer que le simple fait d’etre sympathisant d’un mouvement 
d’opposition serait reprime en Iran. 
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Dans ce contexte, il invite le ministre a verser au tribunal les rapports detailles de 
l’Union europeenne sous la denomination « SIRA » pour l’lran. 

Enfin, il souligne que le fait de tourner un film, meme sans autorisation afferente, ne 
devrait pas engendrer une perquisition. 

Le demandeur fait enfin etat des consequences psychologiques qu’auraient entraine les 
oppressions dont il aurait fait l’objet. 

Quant a la situation generale en Iran, le demandeur cite des extraits de divers rapports 
internationaux, et plus particulierement du rapport d’Amnesty International de 2010 et du 
rapport de Human Rights Watch de 2010 sur l’lran. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours en soutenant que le ministre 
aurait fait une saine appreciation de la situation du demandeur. 

Il y a lieu de rappeler qu’aux termes de l’article 2 a) de la loi du 5 mai 2006, la notion 
de « protection intemationale » se definit comme correspondant au statut de refugie et au statut 
confere par la protection subsidiaire. 

La notion de « refugie » est definie par l’article 2 c) de ladite loi comme etant « tout 
ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison d’etre persecute du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalite, de ses opinions politiques on de son appartenance a un 
certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la nationalite et qui ne pent ou, dufait 
de cette crainte, ne vent se reclamer de la protection de ce pays ou tout apatride qui, se 
trouvant pour les raisons susmentionnees hors du pays dans lequel il avail sa residence 
habituelle, ne pent ou, dufait de cette crainte, ne veuty retourner (...) ». 

La notion de persecution est encore definie a 1’ article 31 de la loi du 5 mai 2006. 

Le tribunal, statuant en tant que juge du fond en matiere de demandes de protection 
intemationale, doit proceder a 1’evaluation de la situation personnelle du demandeur, tout en 
prenant en consideration la situation, telle qu’elle se presente a l’heure actuelle dans le pays de 
provenance. Cet examen ne se limite pas a la pertinence des faits allegues, mais il s’agit 
egalement d’apprecier la valeur des elements de preuve et la credibility des declarations du 
demandeur. 

En l’espece, l’examen des declarations faites par le demandeur lors de ses auditions 
respectives, ensemble les moyens et arguments apportes au cours de la procedure contentieuse 
et les pieces produites en cause, amene le tribunal a conclure que le demandeur reste en defaut 
de faire etat et d’etablir a suffisance de droit des raisons personnelles de nature a justifier dans 
son chef une crainte actuelle fondee de persecution du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalite, de ses opinions politiques ou de son appartenance a un certain groupe social au 
sens de l’article 2 c) de la loi du 5 mai 2006. 
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En effet le demandeur, originaire de l’lran, fait etat de craintes de persecutions en 
raison du fait qu’il aurait tourne un clip video sur les Moudjahiddines et que de ce fait, les 
autorites auraient effectue une perquisition a son domicile apres sa fuite de son pays d’origine 
et auraient decerne un mandat d’arret a son encontre. II fait encore etat de sa participation a 
deux manifestations. 

Quant a la situation generale regnant en Iran, la partie etatique ne conteste pas qu’elle 
soit preoccupante. C’est cependant a juste titre que le representant etatique souligne qu’en 
l’espece, cette situation generale a elle seule n’est pas suffisante pour conferer au demandeur 
une protection internationale, de sorte qu’il convient d’ examiner la situation particuliere de 
celui-ci. 

II y a de prime abord lieu de relever que la participation a deux manifestations, l’une 
contre le rationnement de l’essence, 1’ autre en commemoration des evenements du 18 Tir, ne 
permet pas de retenir dans le chef du demandeur une crainte fondee de persecution. Meme si 
deux de ses amis ont ete arretes a l’occasion de ces manifestations, le demandeur n’a fourni 
aucun element de nature a faire admettre que lui-meme ait ete inquiete personnellement de ce 
fait par les autorites iraniennes ou qu’il court pour le moins un risque reel de l’etre que ce soit 
pour avoir participe a ces manifestations ou que ce soit pour y avoir ete identifie comme un 
sympathisant des Moudjahiddines. 

Plus particulierement, quant a ses liens avec le mouvement des Moudjahiddines, il se 
degage des explications du demandeur qu’il n’est pas a considerer comme un membre actif, 
mais qu’il s’est seulement interesse a ce mouvement et qu’il frequentait des amis qui dans la 
suite se sont reveles etre des membres du mouvement des Moudjahiddines (cf. page 5 et 6 du 
rapport d’audition des 14 octobre, 9 et 18 novembre 2009). D’apres les explications du 
demandeur, ses liens plus concrets avec ce mouvement se seraient limites a un projet de 
tournage d’un clip video sur ce mouvement. 

La partie etatique, pour sa part, soutient que le simple fait d’etre un sympathisant des 
Moudjahiddines ne serait pas suffisant pour fonder une crainte reelle de persecutions et met, 
d’ autre part, en doute le lien entre 1’ intervention des autorites dans le cadre du tournage du clip 
video et le fait que le demandeur est sympathisant du mouvement des Moudjahiddines. La 
partie etatique soutient ainsi que cette intervention pourrait s’expliquer davantage par le 
mecontentement d’un des habitants de l’immeuble dans le garage duquel le clip video dev ait 
etre tourne et dans lequel les repetitions ont eu lieu, que par des considerations politiques. 

Le tribunal constate que si le demandeur a cite a l’appui de son recours des extraits de 
deux rapports internationaux, en se limitant d’ailleurs a fournir les references de publication 
seulement pour un de ces rapports, a savoir celui d’ Amnesty International, ces publications 
traitent de la situation generale regnant en Iran, qui d’ailleurs n’a pas ete mise en doute par le 
delegue du gouvernement, mais ne contiennent aucune appreciation sur la situation particuliere 
des simples sympathisants du mouvement des Moudjahiddines. Or, si la partie etatique ne 
semble pas mettre en doute la realite des risques encourus par les membres de ce mouvement, 
elle conteste cependant que tel soit le cas d’un simple sympathisant. Le demandeur reste 
cependant en defaut de soumettre au tribunal des rapports internationaux ou des publications 



7 




d’autres sources officielles permettant de retenir que contrairement aux contestations afferentes 
de la partie etatique, le seul fait d’etre un sympathisant du mouvement des Moudjahiddines 
serait suffisant pour fonder une crainte reelle de persecutions. 

La demande formulee par le demandeur tendant a voir condamner la partie etatique a 
verser les rapports « SIRA » doit etre rejetee, dans la mesure ou la partie etatique a declare a 
1’ audience des plaidoiries de maniere non contestee que la banque de donnees qu’elle appelle 
« SIRCA » n’existerait plus et que les banques de donnees consultees par elle seraient 
accessibles au public, de sorte qu’il aurait appartenu au demandeur, qui se prevaut de 
l’existence de risques reels pour les simples sympathisants du mouvement des Moudjahiddines, 
face aux contestations de la partie etatique, de fournir au tribunal des pieces permettant de 
justifier ses dires. 

Le demandeur a certes encore fait etat de documents qu’il a soumis au ministre et qui se 
trouvent parmi les pieces du dossier administratif. II convient cependant de relever que tous ces 
documents, qui semblent correspondre a des articles publies sur internet, sont rediges dans une 
langue non accessible a la comprehension du tribunal et ne sont pas accompagnes d’une 
traduction. C’est a tort que le demandeur sollicite du tribunal d’enjoindre a la partie etatique de 
fournir une traduction en frangai s de ces pieces. Face aux contestations de la partie etatique sur 
la realite du risque encouru par un simple sympathisant du mouvement des Moudjahiddines, il 
aurait appartenu au demandeur de soumettre au tribunal des pieces de nature a justifier le 
caractere fonde de ses craintes, soit en individualisant parmi les differentes pieces qu’il a 
soumises au ministre celles qui sont pertinentes pour avoir trait a la situation des simples 
sympathisants du mouvement des Moudjahiddines et en les faisant traduire, soit en fournissant 
au tribunal des rapports internationaux ou d’autres publications dans une langue que le tribunal 
est susceptible de comprendre. En effet, meme en la presente matiere ou durant la phase 
administrative, le demandeur d’asile et le ministre ont en vertu de l’article 26 (1) de la loi du 5 
mai 2006 une obligation de collaboration, la phase contentieuse obeit aux regies de preuve de 
droit commun en ce que le demandeur qui critique la decision de refus de lui accorder une 
protection internationale et, en l’occurrence, critique l’appreciation faite par le ministre de la 
situation regnant dans son pays d’origine, et qui invoque un fait doit en etablir la preuve en cas 
de contestation par la partie adverse. Enfin, le demandeur ne saurait suppleer a sa carence en 
invitant le tribunal a effectuer une recherche sur internet avec des mots cle sur la situation en 
Iran, un tel procede violant de fagon evidente les droits de la defense. La demande en 
institution d’une instruction complementaire a travers la nomination d’un expert afin 
d’examiner l’existence d’un danger dans le chef du demandeur en cas de retour en Iran est 
encore a rejeter dans la mesure ou le demandeur est reste en defaut de justifier l’existence 
d’une instruction insuffisante par le ministre. D’autre part, a defaut par le demandeur de fournir 
des pieces sur la situation des simples sympathisants du mouvement des Moudjahiddines, 
celui-ci ne saurait etre admis a suppleer a cette carence par l’institution d’une mesure 
d’ instruction. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le demandeur est reste en 
defaut de soumettre au tribunal des elements de nature a admettre que le seul fait d’etre 
sympathisant des Moudjahiddines justifie dans son chef une crainte fondee de persecution. 
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Le demandeur fonde encore ses craintes de persecution sur l’intervention des autorites 
au sujet du tournage d’un clip video pour le mouvement des Moudjahiddines dans le garage 
souterrain de rimmeuble habit e par lui et par sa famille. Or, le tribunal est amene a retenir que 
les explications fournies par le demandeur ne permettent pas de lever le doute emis par le 
ministre sur la realite de la motivation politique de l’intervention des autorites. Le document 
intitule, d’apres la traduction figurant au dossier, « mandat d’ arret », dont la portee exacte est 
litigieuse entre les parties, n’est pas de nature a faire admettre un risque reel de persecution 
dans le chef du demandeur en raison du projet de tournage d’un clip video pour le mouvement 
des Moudjahiddines. En effet, independamment de la question de la qualification juridique de 
ce document, il convient de relever que ce document ne mentionne aucun chef d’ accusation et 
mentionne seulement que le demandeur doit comparaitre devant le tribunal judiciaire 
d’Abouzar et non pas devant un tribunal revolutionnaire ayant, d’apres les rapports verses aux 
debats par la partie etatique, a connaitre des cas impliquant des reproches a connotation 
politique. II s’ensuit que le libelle du document litigieux confirme plutot la these de la partie 
etatique que le demandeur a ete inquiete pour des motifs autres que ceux lies a ses liens avec le 
mouvement des Moudjahiddines. Si une perquisition illegale avait ete effectuee, il n’est pas 
non plus etabli, face aux contestations de la partie etatique, qu’elle soit en relation avec 
l’activite du demandeur pour les Moudjahiddines. Pour le surplus, il convient de relever que les 
parents du demandeur ont pu deposer plainte suite a cette perquisition. 

Enfin, les humiliations que le demandeur declare avoir subies lors de son service 
militaire, si condamnables soient-elles, s’inscrivent, au vu des explications fournies par lui lors 
de ses auditions, plutot dans le contexte de tracasseries auxquelles sont soumises les jeunes 
recrues par leurs anciens (cf. rapport des auditions du 30 avril et 13 aout 2009, page 8/14), 
qu’elles n’aient ete provoquees par des considerations liees a l’un des motifs de persecution 
prevus a Particle 2 c) de la loi du 5 mai 2006. 

Quant aux gardes a vue dont le demandeur declare avoir ete victime, il se degage des 
explications fournies par celui-ci qu’une de ces gardes a vue a eu lieu en rapport avec une 
altercation, de sorte que le tribunal ne saurait retenir, a defaut d’ autres elements, que cette 
garde a vue ait eu lieu pour un des motifs de persecution prevus a Particle 2 c) de la loi du 5 
mai 2006. Le demandeur invoque une autre intervention des autorites, a savoir une arrestation, 
puisqu’il avait rase sa barbe pour un role de theatre. Si cette arrestation est certes condamnable, 
elle n’est a elle seule, a defaut d’autres elements, pas de nature a justifier la reconnaissance du 
statut de refugie. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le demandeur n’a pas soumis 
au tribunal des elements permettant de retenir dans son chef une crainte fondee de persecution 
dans son pays d’origine. 

Si certes, en vertu de Particle 31 (1) a) et b) de la loi du 5 mai 2006, invoque par le 
demandeur, des actes peuvent etre qualifies de persecution par leur accumulation, il est 
neanmoins requis, dans cette hypothese, que ces actes, pris dans leur globalite, revetent un 
degre de gravite certain pour constituer une violation grave des droits fondamentaux de 
l’homme. Tel n’est cependant pas le cas en l’espece, dans la mesure ou parmi les actes mis en 
avant par le demandeur ceux qui sont lies a des motifs de persecution prevus par la loi du 5 mai 
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2006 ne sauraient etre consideres, meme pris dans leur globalite, comme suffisamment graves 
pour pouvoir etre qualifies d’actes de persecution. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a bon droit que le 
ministre a rejete la demande en reconnaissance du statut de refugie du demandeur. 

Quant au volet de la decision litigieuse portant refus dans le chef du demandeur d’un 
statut de protection subsidiaire, il echet de rappeler qu’aux termes de l’article 2 e) de la loi du 5 
mai 2006, est une « personne pouvant beneficier de la protection subsidiaire », « tout 
ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride qui ne pent etre considere comme un refugie, 
mais pour lequel il y a des motifs serieux et averes de croire que la personne concernee, si elle 
etait renvoyee dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel 
il avait sa residence habituelle, courrait un risque reel de subir les atteintes graves definies a 
l’ article 37, V article 39, paragraphes (1) et (2), n’etant pas applicable a cette personne, et 
cette personne ne pouvant pas ou, compte tenu de ce risque, n ’etant pas disposee a se 
prevaloir de la protection de ce pays ». 

L’article 37 de la meme loi enumere, en tant qu’atteintes graves, sous ses points a), b) 
et c), « la peine de mort ou V execution ; la torture ou des traitements ou sanctions inhumains 
ou degradants infliges a un demandeur dans son pays d’origine ; des menaces graves et 
individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit arme interne ou international ». 

Le demandeur n’invoque aucun moyen specifique a l’appui du volet de son recours 
dirige contre le refus de lui accorder la protection subsidiaire. Il se limite a soutenir qu’il 
risquerait des actes de torture, sinon des traitements inhumains en cas de retour dans son pays 
d’origine, en faisant etat d’un manque de securite y regnant. 

Au vu des conclusions degagees ci-avant au sujet de la demande en reconnaissance du 
statut de refugie, dans la me sure ou il a ete juge que malgre la situation generale regnant en 
Iran, les faits et motifs invoques par le demandeur pour justifier qu’eu egard a sa situation 
particuliere il repond aux conditions d’ attribution du statut de refugie manquent de fondement, 
il y a lieu de retenir qu’il n’existe pas davantage d’elements susceptibles d’etablir, sur la base 
des memes evenements ou arguments, qu’il existerait des raisons serieuses de croire qu’en cas 
de retour dans son pays d’origine, le demandeur encourrait un risque reel et avere de subir des 
atteintes graves visees a l’article 37 precite, a savoir la peine de mort ou l’execution, la torture 
ou des traitements ou sanctions inhumains ou degradants ou encore des menaces graves et 
individuelles contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle en cas de conflit 
arme interne ou international. 

Il se degage de tout ce qui precede et, en l’absence d’autres elements, que c’est a juste 
titre que le ministre a retenu que le demandeur n’a pas fait etat de motifs serieux et averes 
permettant de croire qu’il court le risque en cas de retour dans son pays d’origine de subir des 
atteintes graves au sens de l’article 37 de la loi du 5 mai 2006 et qu’il lui a partant refuse 
l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de 1’ article 2 e) de ladite loi. 
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II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a bon droit que le 
ministre a, au terme de l’analyse de la situation du demandeur, declare la demande de 
protection internationale sous analyse comme non justifiee. 

Le recours en reformation est partant a rejeter comme etant non fonde. 

2. Quant au recours tendant a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire 

Etant donne que 1' article 19 (3) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours en annulation 
contre l’ordre de quitter le territoire contenu dans une decision statuant sur une demande de 
protection internationale, le recours en annulation introduit contre pared ordre contenu dans la 
decision deferee du 17 juin 2010 est recevable pour avoir ete, par ailleurs, introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

Le demandeur se limite a soutenir que face aux menaces pesant sur lui au regard de ses 
explications fournies a l’appui de son recours contre le refus de lui accorder une protection 
internationale, l’ordre de quitter le territoire aurait ete pris en violation de la loi. 

Aux termes de Particle 19 (1) de la loi du 5 mai 2006, une decision negative du 
ministre en matiere de protection internationale vaut ordre de quitter le territoire. 

Dans la mesure oil le tribunal vient, tel que developpe ci-dessus, de retenir que le 
demandeur n’est pas fonde a se prevaloir du statut confere par la protection internationale, il 
n’est pas saisi d’elements permettant de remettre en cause la legalite ou le bien-fonde de la 
decision portant ordre de quitter. 

Partant, le recours en annulation est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

rejette la demande en communication du dossier administratif ; 

rejette la demande en institution d’une expertise ; 

re£oit en la forme le recours en reformation introduit contre la decision ministerielle du 
17 juin 2010 portant refus d’une protection internationale ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

re£oit en la forme le recours en annulation introduit contre l’ordre de quitter le 
territoire contenu dans la meme decision ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
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condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 
Annick Braun, juge, 

Andree Gindt, juge, 



et lu a 1’ audience publique du 12 janvier 2011 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 



s. Judith Tagliaferri 



s. Martine Gillardin 



Reproduction certiflee conforme a 1’original 

Luxembourg, le 13.01.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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